P R O P O s I T î O N 


D’une  résolution 


■7%.  “ i 


s Ü R i E s 

transactions 

entre  PARTICULIERS, 

Fondant  la.  Dépréciation  du  P A P î È 
MoN^NOlEé 


Le  mode  de  régler  le  paiement  des  transac- 
tions , entre  particuliers  , Pendant  la  déprédation 
du  papm-monnok  , intéresse  toute  la  France. 

Le  projet  qui  vient  d’être  présenté  au  conseil 

des  cinq-cents , y répand,  de  nouveau , l’alarme; 

On  y reproduit , et  le  système  , et  les  ar- 
TiCLEs  , meme,  qui  ont  été  rejetés /i 
conseil  des  anciens , par  les  motifs  les  plus  puis- 
sans. 
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fa) 

On  veut , absolument , une  loi  de  detail  y. 
dans  laquélle  chacun  puisse  mettre  rarticleqiii 
Finïéresse,  au  lieu  dhme /oi  générale^  qui  est 
seule  possible , seule  équitable  ^ et  qui , plaçant 
chacun  dans,  les  circonstances  qui  lui  sont  par- 
îiciilières,  empêche  les  injustices,  les.déchire- 
mens  , Farbitraire , et  maintienne  , envers 
• tous  , Féqiiiîé  et  les  principes  sous  la  foi  des- 
quels on  a contracté  , et  dont  le  corps  législatif 
ne  peut , évidemment , sans  excès  de  pouvoir  , 
et  sans  les  plus  graves  ineonvéniens,  faire  Fap- 
plication  par  une  loi  qui  frapperoit  sur  toutes 
les  conventions-,  sans  distinction  de  circomtances. 


L’opinion  publique  appelle  cette  loi , dont 
les  bases  ont  été  indiquées  par  le  conseil  des 
anciens  , et  qu’on  poiirroit  réduire  dans  le 
projet  qui  suit  : 

Article  Premier. 


Toute  suspension  de  paiement  est  levée , à 
l’égard  des  obligations  , de  quelque  nature 
qu’elles  soient , survenues  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-monnoie. 

I I. 


L’époque  oi'i  la  dépréciation  du  papier- 
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(3) 

monnoie  est  censée  avoir  commencée  , dans 
les  anciens  départemens  de  la  France  , est  fixée 
au  premier  janvier  1791  i et,  dans  les  depar- 
temens  réunis  , dans  l’île  de  Corse , et  dans 
les  colonies , depuis  l’introduction  du  papier- 
monnoie,  dans  ces  pays,  jusqu’à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  19  messidor  de  l’an  4. 

, 111. 

Le  montant  desdites  obligations  sera  , pour 
toutes  les  sommes  qui  y ont  donne  lieu  , ré- 
duit en  numéraire  métallique. 

I V. 

Dans  le  cas  ovi  les  parties  ne  pourroient 
s’accorder , et  porteroient  leurs  contestations 
devant  les  tribunaux  , ils  décideront  d’abord , 
d’après  l’intention  des  contractans , et  les  cir- 
constances,s’il  y a lieu  d’ordonner  la  réduction, 
conformément  au  tableau  de  dépréciation. 

V. 

Dans  le  cas  oîi  les  tribunaux  décideroient 
qu’il  doit  être  payé  une  somme  plus  forte  que 
celle  à laquelle  s’éleveroit  le  montant  de  l’o- 
bligation , d’après. le  tableau  de  dépréciation  , 
ils  renverroient  les  parties  devant  des  experts  , 
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avis  5 sur  Faiiginentatioil 
indiqué  par  le  tableau  de 
dépréGiaîion , laquelle , suivant  les  circons- 
tances , pourroit  même  s’élever  jusqu’à  la 
quotité  nominale  de  l’obligation* 

V.L 

L’avis  des  experts  seroit , ensuite  , envoyé 
au  tribunal , lequel  pourroit , dans  sa  décision , 
s’y  confomer  ou  le  redresser. 


Les  tribunaux  pourront  accorder , aux  de- 
biteurs dont  la  dette  sera  échue  ^ un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  une  année,  en  payant  l’in- 
térêt, suivant  les  stipulaîions  ; ou  à défaut 
de  stipulations , à cinq  pour  cent* 


